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Normes de référence 
A – Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

− Article 13 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution 

commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 
facultés. 

 

 

B – Constitution du 4 octobre 1958 
Titre V - Des rapports entre le parlement et le gouvernement 

− Article 46 
Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées 

dans les conditions suivantes.  

Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des 
assemblées qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la 
procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la proposition 
ne peut être soumis à la délibération de la première assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de 
quinze jours après son dépôt.  

La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le 
texte ne peut être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses 
membres.  

Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux 
assemblées.  

Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil 
constitutionnel de leur conformité à la Constitution. 

 

 
Titre XII - Des collectivités territoriales 

− Article 74 
Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts 

propres de chacune d'elles au sein de la République.  

Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :  

- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ;  

- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de 
compétences de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, 
précisées et complétées, le cas échéant, par la loi organique ;  

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime 
électoral de son assemblée délibérante ;  

- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi 
et les projets d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi 
que sur la ratification ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières 
relevant de sa compétence.  
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La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de 
l'autonomie, les conditions dans lesquelles :  

- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de 
l'assemblée délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ;  

- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du 
statut de la collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la 
collectivité, a constaté que la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ;  

- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de 
sa population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité 
professionnelle ou de protection du patrimoine foncier ;  

- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il 
conserve, dans le respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice 
des libertés publiques.  

Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont 
définies et modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante. 
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Autres dispositions législatives 
 Code général des collectivités territoriales  

Partie législative 
Sixième partie : collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution 
Livre II : Saint-Barthélemy 
Titre Ier : Dispositions générales 
Chapitre III : L'application des lois et règlements à Saint-Barthélemy 

 

− Article L.O. 6213-3 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

Le conseil territorial est consulté :  

1° Sur les projets de loi, les propositions de loi et les projets d'ordonnance ou de décret qui 
introduisent, modifient ou suppriment des dispositions particulières à Saint-Barthélemy ;  

2° Sur les projets d'ordonnance pris sur le fondement de l'article 74-1 de la Constitution lorsqu'ils 
sont relatifs à Saint-Barthélemy ;  

3° Sur les projets de loi autorisant la ratification ou l'approbation des engagements internationaux 
de la France qui interviennent dans les domaines de compétence de la collectivité ;  

4° Sur les traités ou accords, préalablement à leur ratification ou à leur approbation, qui ne sont pas 
au nombre de ceux mentionnés au premier alinéa de l'article 53 de la Constitution et qui interviennent 
dans les domaines de compétence de la collectivité.  

Le conseil territorial dispose d'un délai d'un mois pour rendre son avis. Ce délai est réduit à quinze 
jours, en cas d'urgence, à la demande du représentant de l'État. Le délai expiré, l'avis est réputé avoir 
été donné.  

Lorsque le conseil territorial a été saisi selon la procédure d'urgence, l'avis peut être émis par le 
conseil exécutif, à l'exception des avis portant sur les projets ou propositions de loi organique relatifs 
au statut de la collectivité.  

Les consultations mentionnées aux alinéas précédents doivent intervenir, au plus tard, avant 
l'adoption du projet de loi ou de la proposition de loi en première lecture par la première assemblée 
saisie. Toutefois, les avis portant sur les projets de loi qui, dès l'origine, comportent des dispositions 
relatives à l'organisation particulière de Saint-Barthélemy sont rendus de façon implicite ou expresse 
avant l'avis du Conseil d'État.  

Les avis émis au titre du présent article sont publiés au Journal officiel de Saint-Barthélemy.  

Lorsque le conseil territorial fait usage de la faculté qui lui est ouverte par l'article L.O. 6251-12, 
les délibérations par lesquelles il présente des propositions de modification des dispositions 
législatives et réglementaires applicables à Saint-Barthélemy ont valeur d'avis au sens du présent 
article lorsque le Parlement ou le Gouvernement décident de suivre, en tout ou partie, ces propositions.  

A la demande du président de l'Assemblée nationale ou du président du Sénat, le représentant de 
l'État est tenu de consulter le conseil territorial sur les propositions de loi mentionnées au 1°. 
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Chapitre IV : compétences 

− Article L.O. 6214-4 [Modifié par l’article 1er de la loi organique relative à Saint-
Barthélemy] 
Loi n°2007-223 du 21 février 2007 – art. 4 JORF 22 février 2007 

I.- La collectivité de Saint-Barthélemy exerce les compétences qu'elle tient du 1° du I de l'article 
L.O. 6214-3 en matière d'impôts, droits et taxes dans le respect des dispositions suivantes :  

1° Les personnes physiques ne peuvent être considérées comme ayant leur domicile fiscal à 
Saint-Barthélemy qu'après y avoir résidé pendant cinq ans au moins.  

Les personnes morales ne peuvent être considérées comme ayant leur domicile fiscal à Saint-
Barthélemy qu'après y avoir installé le siège de leur direction effective depuis cinq ans au moins ou 
lorsqu'elles y ont installé le siège de leur direction effective et qu'elles sont contrôlées, directement 
ou indirectement, par des personnes physiques résidant à Saint-Barthélemy depuis cinq ans au 
moins.  

Les personnes physiques ou morales qui ne remplissent pas les conditions de résidence fixées 
aux deux alinéas précédents sont considérées comme ayant leur domicile fiscal en métropole ;  

1° bis Les personnes physiques ou morales ayant leur domicile fiscal dans un département 
de métropole ou d’outre-mer, ou étant réputées l’avoir en vertu des dispositions du 1°, sont 
soumises aux impositions en vigueur dans ces départements. 

Sans préjudice des dispositions de l’alinéa précédent, les personnes physiques ou morales 
ayant leur domicile fiscal dans un département de métropole ou d’outre-mer, ou étant 
réputées l’avoir en vertu des dispositions du 1°, sont soumises aux impositions définies par la 
collectivité de Saint-Barthélemy pour les revenus ou la fortune trouvant leur source sur le 
territoire de cette collectivité  

2° La collectivité de Saint-Barthélemy transmet à l'État toute information utile pour l'application 
de sa réglementation relative aux impôts de toute nature ou dénomination et pour l'exécution des 
clauses d'échange de renseignements prévues par les conventions fiscales conclues par la France 
avec d'autres Etats ou territoires ;  

3° La collectivité de Saint-Barthélemy exerce ses compétences en matière d'impôts, droits et 
taxes sans préjudice des règles fixées par l'État, pour Saint-Barthélemy, en matière de cotisations 
sociales et des autres prélèvements destinés au financement de la protection sociale et à 
l'amortissement de la dette sociale, par analogie avec les règles applicables en Guadeloupe.  

Les modalités d'application du présent I sont précisées en tant que de besoin par une convention 
conclue entre l'État et la collectivité de Saint-Barthélemy en vue, notamment, de prévenir l'évasion 
fiscale et les doubles impositions et de définir les obligations de la collectivité en matière de 
communication d'informations à des fins fiscales.  

 I bis.– Les modalités d’application du I sont précisées par une convention conclue entre 
l’État et la collectivité de Saint-Barthélemy en vue de prévenir les doubles impositions et de 
lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. 

Avant l’entrée en vigueur de cette convention, les personnes physiques ou morales ayant 
leur domicile fiscal dans un département de métropole ou d’outre-mer ou à Saint-Barthélemy 
ont droit à un crédit d’impôt imputable sur l’impôt dû dans le territoire où se situe leur 
domicile fiscal au titre de l’exercice ou de l’année civile au cours desquels le crédit est 
constaté, à raison des revenus provenant de l’autre territoire.  

Ce crédit d’impôt, égal à l’impôt effectivement acquitté à raison de ces revenus dans 
l’autre territoire, ne peut excéder la fraction d’impôt due au titre de ces mêmes revenus dans 
le territoire où se situe leur domicile fiscal. Corrélativement, l’impôt acquitté à raison de ces 
revenus dans l’autre territoire n’est pas déductible de ces mêmes revenus dans le territoire où 
se situe leur domicile fiscal.  
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II.- Les opérations d'assiette, de contrôle et de recouvrement des impôts, droits, taxes et autres 
prélèvements peuvent être assurées par des agents de l'État dans les conditions prévues par une 
convention conclue entre l'État et la collectivité.  

III.- Sans préjudice de l'exercice par la collectivité de sa compétence en matière d'impôts, droits 
et taxes, l'État peut instituer des taxes destinées à être perçues à l'occasion de l'exécution des 
missions d'intérêt général qui lui incombent dans le cadre de ses compétences.  

Une convention conclue entre l'État et la collectivité précise les modalités d'application du 
premier alinéa du présent III afin de déterminer les modalités de recouvrement et de gestion des 
recettes destinées au financement de la sécurité aérienne. 

Nota :  Le 1° bis du I et le I bis s’appliquent aux revenus afférents, suivant le cas, à toute année 
civile ou tout exercice commençant à compter du 1er janvier 2010 et à l’impôt sur la fortune 
établi à compter de l’année 2010. 

 Au cours de la dixième année suivant l’entrée en vigueur de la loi organique n° 2007-223 
du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer, 
l’application des conditions de résidence définies au 1° du I de l’article L.O. 6214-4 du code 
général des collectivités territoriales fait l’objet d’un rapport d’évaluation. Ce rapport est 
transmis aux commissions compétentes de l’Assemblée nationale et du Sénat avant la onzième 
année suivant l’entrée en vigueur de ladite loi organique. 

 

 
Titre II : Les institutions de la collectivité 
Chapitre III : Le conseil économique, social et culturel 

− Article L.O. 6223-1 [Modifié par l’article 2 de la loi organique relative à Saint-
Barthélemy] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

Le conseil territorial est assisté à titre consultatif d'un conseil économique, social et culturel.  

Le conseil économique, social et culturel est composé de représentants des groupements 
professionnels, des syndicats, des organismes et des associations qui concourent à la vie économique, 
sociale ou culturelle de Saint-Barthélemy. Le conseil économique, social et culturel comprend en 
outre des représentants d’associations et fondations agissant dans le domaine de la protection de 
l’environnement et des personnalités qualifiées choisies en raison de leur compétence en matière 
d’environnement et de développement durable. 

Chaque catégorie d'activité est représentée, au sein du conseil économique, social et culturel, par un 
nombre de conseillers correspondant à l'importance de cette activité dans la vie économique, sociale et 
culturelle de Saint-Barthélemy.  

Un arrêté du ministre chargé de l'outre-mer dresse la liste des organismes et des activités de la 
collectivité qui sont représentés au sein du conseil économique, social et culturel. Cet arrêté fixe 
également le nombre et les conditions de désignation des représentants de ces organismes et activités.  

Les membres du conseil économique, social et culturel sont désignés pour cinq ans. Le conseil se 
renouvelle intégralement.  

Les conseillers territoriaux ne peuvent être membres du conseil économique, social et culturel.  
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Titre V : Administration et services de la collectivité 
Chapitre 1er : compétences du Conseil territorial 

− Article L.O. 6251-11-1 [créé par l’article 2 de la loi organique relative à Saint-
Barthélemy] 

Avant l’examen du projet de budget de la collectivité, le président du conseil territorial 
présente au conseil territorial le rapport du conseil exécutif sur la situation de Saint-Barthélemy 
en matière de développement durable et sur les orientations et programmes visant à améliorer 
cette situation. 

 

 
Livre III : Saint-Martin 
Titre Ier : Dispositions générales 
Chapitre III : L'application des lois et règlements à Saint-Martin 

− Article L.O. 6313-3 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007 

Le conseil territorial est consulté :  

1° Sur les projets de loi, les propositions de loi et les projets d'ordonnance ou de décret qui 
introduisent, modifient ou suppriment des dispositions particulières à Saint-Martin ;  

2° Sur les projets d'ordonnance pris sur le fondement de l'article 74-1 de la Constitution lorsqu'ils 
sont relatifs à Saint-Martin ;  

3° Sur les projets de loi autorisant la ratification ou l'approbation des engagements internationaux 
de la France qui interviennent dans les domaines de compétence de la collectivité ;  

4° Sur les traités ou accords, préalablement à leur ratification ou à leur approbation, qui ne sont pas 
au nombre de ceux mentionnés au premier alinéa de l'article 53 de la Constitution et qui interviennent 
dans les domaines de compétence de la collectivité.  

Le conseil territorial dispose d'un délai d'un mois pour rendre son avis. Ce délai est réduit à quinze 
jours, en cas d'urgence, à la demande du représentant de l'État. Le délai expiré, l'avis est réputé avoir 
été donné.  

Lorsque le conseil territorial a été saisi selon la procédure d'urgence, l'avis peut être émis par le 
conseil exécutif, à l'exception des avis portant sur les projets ou propositions de loi organique relatifs 
au statut de la collectivité.  

Les consultations mentionnées aux alinéas précédents doivent intervenir, au plus tard, avant 
l'adoption du projet de loi ou de la proposition de loi en première lecture par la première assemblée 
saisie. Toutefois, les avis portant sur les projets de loi qui, dès l'origine, comportent des dispositions 
relatives à l'organisation particulière de Saint-Martin sont rendus de façon implicite ou expresse avant 
l'avis du Conseil d'État.  

Les avis émis au titre du présent article sont publiés au Journal officiel de Saint-Martin.  

Lorsque le conseil territorial fait usage de la faculté qui lui est ouverte par l'article L.O. 6351-12, 
les délibérations par lesquelles il présente des propositions de modification des dispositions 
législatives et réglementaires applicables à Saint-Martin ont valeur d'avis au sens du présent article 
lorsque le Parlement ou le Gouvernement décident de suivre, en tout ou partie, ces propositions.  

A la demande du président de l'Assemblée nationale ou du président du Sénat, le représentant de 
l'État est tenu de consulter le conseil territorial sur les propositions de loi mentionnées au 1°. 
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Chapitre IV : Compétences 

− Article L.O. 6314-4 [Modifié par l’article 1er de la loi organique relative à Saint-Martin] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007 

I.- La collectivité de Saint-Martin exerce les compétences qu'elle tient du 1° du I de l'article L.O. 
6314-3 en matière d'impôts, droits et taxes dans le respect des dispositions suivantes :  

1° Les personnes physiques dont le domicile fiscal est établi était, dans les cinq ans précédant 
leur établissement à Saint-Martin, établi dans un département de métropole ou d'outre-mer ne 
peuvent être considérées comme ayant leur domicile fiscal à Saint-Martin qu'après y avoir résidé 
pendant cinq ans au moins.  

Les personnes morales dont le domicile fiscal est établi était, dans les cinq ans précédant leur 
établissement à Saint-Martin, établi dans un département de métropole ou d'outre-mer ne peuvent 
être considérées comme ayant leur domicile fiscal à Saint-Martin qu'après y avoir installé le siège 
de leur direction effective depuis cinq ans au moins ou lorsqu'elles y ont installé le siège de leur 
direction effective et qu'elles sont contrôlées, directement ou indirectement, par des personnes 
physiques résidant à Saint-Martin depuis cinq ans au moins ;  

1° bis Les personnes physiques ou morales ayant leur domicile fiscal dans un département 
de métropole ou d’outre-mer, ou étant réputées l’avoir en vertu des dispositions du 1°, sont 
soumises aux impositions en vigueur dans ces départements. 

Sans préjudice des dispositions de l’alinéa précédent, les personnes physiques ou morales 
ayant leur domicile fiscal dans un département de métropole ou d’outre-mer, ou étant 
réputées l’avoir en vertu des dispositions du 1°, sont soumises aux impositions définies par la 
collectivité de Saint-Martin pour les revenus ou la fortune trouvant leur source sur le 
territoire de cette collectivité ; 

2° La collectivité de Saint-Martin transmet à l'État toute information utile pour l'application de sa 
réglementation relative aux impôts de toute nature ou dénomination et pour l'exécution des clauses 
d'échange de renseignements prévues par les conventions fiscales conclues par la France avec d'autres 
Etats ou territoires ;  

3° La collectivité de Saint-Martin exerce ses compétences en matière d'impôts, droits et taxes sans 
préjudice des règles fixées par l'État, pour Saint-Martin, en matière de cotisations sociales et des autres 
prélèvements destinés au financement de la protection sociale et à l'amortissement de la dette sociale, 
par analogie avec les règles applicables en Guadeloupe.  

Les modalités d'application du présent I sont précisées en tant que de besoin par une convention 
conclue entre l'État et la collectivité de Saint-Martin en vue, notamment, de prévenir l'évasion 
fiscale et les doubles impositions et de définir les obligations de la collectivité en matière de 
communication d'informations à des fins fiscales.  

I bis. – Les modalités d’application du I sont précisées par une convention conclue entre 
l’État et la collectivité de Saint-Martin en vue de prévenir les doubles impositions et de lutter 
contre la fraude et l’évasion fiscales. 

Avant l’entrée en vigueur de cette convention, les personnes physiques ou morales ayant 
leur domicile fiscal dans un département de métropole ou d’outre-mer ou à Saint-Martin ont 
droit à un crédit d’impôt imputable sur l’impôt dû dans le territoire où se situe leur domicile 
fiscal au titre de l’exercice ou de l’année civile au cours desquels le crédit est constaté, à 
raison des revenus provenant de l’autre territoire.  

Ce crédit d’impôt, égal à l’impôt effectivement acquitté à raison de ces revenus dans 
l’autre territoire, ne peut excéder la fraction d’impôt due au titre de ces mêmes revenus dans 
le territoire où se situe leur domicile fiscal. Corrélativement, l’impôt acquitté à raison de ces 
revenus dans l’autre territoire n’est pas déductible de ces mêmes revenus dans le territoire où 
se situe leur domicile fiscal.  

II.- Les opérations d'assiette, de contrôle et de recouvrement des impôts, droits et taxes et autres 
prélèvements sont assurées par des agents de l'État dans les conditions prévues par une convention 
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entre l'État et la collectivité. Cette convention définit les modalités de rétribution des agents de 
l’État. 

Les impôts directs et les taxes assimilées de la collectivité sont recouvrés en vertu de rôles 
rendus exécutoires par le représentant de l’État dans la collectivité. Celui-ci peut déléguer ses 
pouvoirs au directeur des services fiscaux compétent pour l’application de l’impôt dans la 
collectivité de Saint-Martin. 

Des personnels de la collectivité de Saint-Martin, placés sous l’autorité de l’administration 
de l’État, peuvent apporter leur concours à l’exécution des opérations visées au premier 
alinéa. 

III.- Sans préjudice de l'exercice par la collectivité de sa compétence en matière d'impôts, droits et 
taxes, l'État peut instituer des taxes destinées à être perçues à l'occasion de l'exécution des missions 
d'intérêt général qui lui incombent dans le cadre de ses compétences.  

Une convention conclue entre l'État et la collectivité précise les modalités d'application du premier 
alinéa du présent III afin de déterminer les modalités de recouvrement et de gestion des recettes 
destinées au financement de la sécurité aérienne.  

Nota :  Les 1° et 1° bis du I ainsi que le I bis s’appliquent aux revenus afférents, suivant le cas, à 
toute année civile ou tout exercice commençant à compter du 1er janvier 2010 et à l’impôt sur la 
fortune établi à compter de l’année 2010. 

 Au cours de la dixième année suivant l’entrée en vigueur de la loi organique n° 2007-223 
du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer, 
l’application des conditions de résidence définies au 1° du I de l’article L.O. 6314-4 du code 
général des collectivités territoriales fait l’objet d’un rapport d’évaluation. Ce rapport est 
transmis aux commissions compétentes de l’Assemblée nationale et du Sénat avant la onzième 
année suivant l’entrée en vigueur de ladite loi organique. 

 

 
Titre II : Les institutions de la collectivité 
Chapitre II : Le président du conseil territorial et le conseil exécutif 
Section 1 : Le président 
Sous-section 1 : Désignation 

− Article L.O. 6322-2 [Modifié par l’article 4 de la loi organique relative à Saint-Martin] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007 

En cas de vacance du siège de président pour quelque cause que ce soit, les fonctions de 
président sont provisoirement exercées par un vice-président, dans l'ordre des nominations et, à 
défaut, par un conseiller territorial désigné par le conseil. Il est procédé au renouvellement du 
conseil exécutif, dans le délai d'un mois, selon les modalités prévues à l'article L.O. 6322-6, et sans 
que les dispositions de l’article L.O. 6321-22 trouvent à s’appliquer à la réunion du conseil 
territorial convoquée à cette fin. 

Toutefois, avant ce renouvellement, il est procédé aux élections qui peuvent être nécessaires 
pour compléter le conseil territorial.  

Si, après les élections complémentaires, de nouvelles vacances se produisent, le conseil 
territorial procède néanmoins à l'élection du conseil exécutif.  

En cas de démission du président et de tous les vice-présidents, le conseil territorial est convoqué 
par le doyen d'âge, soit pour procéder à la désignation du conseiller territorial prévu au premier 
alinéa, soit pour procéder au renouvellement du conseil exécutif.  
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Chapitre III : Le conseil économique, social et culturel 

− Article L.O. 6323-1 [Modifié par l’article 5 de la loi organique relative à Saint-Martin] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007 

Le conseil territorial est assisté à titre consultatif d'un conseil économique, social et culturel 
composé de représentants des groupements professionnels, des syndicats, des organismes et des 
associations qui concourent à la vie économique, sociale ou culturelle de Saint-Martin. Le nombre de 
représentants de chaque catégorie d'activité correspond à son importance dans la vie économique, 
sociale et culturelle de Saint-Martin. Le conseil économique, social et culturel comprend en outre 
des représentants d’associations et fondations agissant dans le domaine de la protection de 
l’environnement et des personnalités qualifiées choisies en raison de leur compétence en matière 
d’environnement et de développement durable. 

Un arrêté du ministre chargé de l'outre-mer dresse la liste des organismes et des activités de la 
collectivité qui sont représentés au sein du conseil économique, social et culturel. Cet arrêté fixe 
également le nombre et les conditions de désignation des représentants de ces organismes et activités.  

Les membres du conseil économique, social et culturel sont désignés pour cinq ans. Le conseil se 
renouvelle intégralement.  

Les conseillers territoriaux ne peuvent être membres du conseil économique, social et culturel.  

 

 
Titre V : Administration et services de la collectivité 
Chapitre I : Compétences du conseil territorial 

− Article L.O. 6351-11-1 [créé par l’article 5 de la loi organique relative à Saint-Martin] 
Avant l’examen du projet de budget de la collectivité, le président du conseil territorial 

présente au conseil territorial le rapport du conseil exécutif sur la situation de Saint-Martin en 
matière de développement durable et sur les orientations et programmes visant à améliorer cette 
situation. 

 

 
Chapitre II : Compétences du président du conseil territorial 

− Article L.O. 6352-3 [Modifié par l’article 3 de la loi organique relative à Saint-Martin] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007 

Sous réserve des dispositions du chapitre III du présent titre, le président du conseil territorial est 
seul chargé de l'administration. Il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté 
une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en l'absence ou en cas d'empêchement de ces 
derniers, à d'autres membres du conseil exécutif. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas 
rapportées.  

Sauf disposition contraire dans la délibération portant délégation, le président du conseil territorial 
peut subdéléguer, dans les conditions prévues par le premier alinéa, les attributions qui lui sont 
confiées par le conseil territorial en application des dispositions du présent chapitre.  

Le président du conseil territorial est le chef des services de la collectivité. Il peut, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, donner délégation de signature en toute matière aux responsables 
desdits services.  

Le président du conseil territorial peut charger chacun des membres du conseil exécutif 
d’animer et de contrôler un secteur de l’administration de la collectivité. 
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Chapitre III : Compétences du Conseil exécutif 

− Article L.O. 6353-3 [Modifié par l’article 3 de la loi organique relative à Saint-Martin] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007 

Sous réserve des dispositions du chapitre II du présent titre, le conseil exécutif peut charger, dans le 
cadre des prérogatives qui lui sont conférées par le présent chapitre, chacun de ses membres d'animer 
et de contrôler un secteur de l'administration par une délibération prise dans les dix jours suivant 
l'élection des membres du conseil exécutif.  

Les attributions individuelles des conseillers exécutifs s'exercent dans le cadre des décisions prises 
par le conseil exécutif. Chaque conseiller exécutif est responsable devant le conseil exécutif de la 
gestion des affaires et, le cas échéant, du fonctionnement des services relevant du secteur administratif 
dont il est chargé en application de l’article L.O. 6352-3. Il tient le conseil exécutif régulièrement 
informé.  

 

 

− Article L.O. 6353-4 [Modifié par l’article 2 de la loi organique relative à Saint-Martin] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007 

Le conseil exécutif délibère sur les décisions individuelles intervenant dans les domaines 
suivants :  

1° Autorisation de travail des étrangers ;  

2° Autorisation d'utilisation ou d'occupation du sol ;  

3° Nomination aux emplois fonctionnels de la collectivité ;  

4° Exercice du droit de préemption dans les conditions définies à l'article L.O. 6314-7.  

5° Agréments et décisions desquels dépend le bénéfice d’un avantage prévu par la 
réglementation fiscale de la collectivité. 

 

 

− Article L.O. 6353-4-1 [Créé par l’article 2 de la loi organique relative à Saint-Martin] 
Le conseil exécutif peut participer à la désignation des membres des commissions 

administratives en matière fiscale, dans les conditions fixées par la réglementation fiscale de la 
collectivité. 

 

 
Titre VIII : Dispositions transitoires 

− Article L.O. 6380-1 [Modifié par l’article 1er de la loi organique relative à Saint-Martin] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007 

Le présent article est applicable durant un délai de cinq ans à compter de la première élection du 
conseil territorial qui suit la promulgation de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 
portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer.  

L'ensemble des actes des institutions de la collectivité est transmis au représentant de l'État aux 
fins de contrôle de légalité dans les conditions prévues au chapitre II du titre IV.  

L'État compense intégralement les pertes de recettes résultant pour la collectivité de Saint-Martin 
de l'application des critères de domiciliation fiscale définis au 1° du I de l'article L.O. 6314-4.  
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 Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre premier : Impôt sur le revenu 
Section I : Dispositions générales 
I : Personnes imposables 

 

− Article 4 A 
Les personnes qui ont en France leur domicile fiscal sont passibles de l'impôt sur le revenu en 

raison de l'ensemble de leurs revenus. 

Celles dont le domicile fiscal est situé hors de France sont passibles de cet impôt en raison de leurs 
seuls revenus de source française. 

 

 
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière, impôt de solidarité sur la fortune, timbre 
Chapitre I bis : Impôt de solidarité sur la fortune 
Section I : Champ d'application 
1° : Personnes imposables 

 

− Article 885 A 
Modifié par Décret n°2009-389 du 7 avril 2009 - art. 1 

Sont soumises à l'impôt annuel de solidarité sur la fortune, lorsque la valeur de leurs biens est 
supérieure à la limite de la première tranche du tarif fixé à l'article 885 U :  

1° Les personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France, à raison de leurs biens situés en 
France ou hors de France.  

Toutefois, les personnes physiques mentionnées au premier alinéa qui n'ont pas été fiscalement 
domiciliées en France au cours des cinq années civiles précédant celle au cours de laquelle elles ont 
leur domicile fiscal en France ne sont imposables qu'à raison de leurs biens situés en France.  

Cette disposition s'applique au titre de chaque année au cours de laquelle le redevable conserve son 
domicile fiscal en France, et ce jusqu'au 31 décembre de la cinquième année qui suit celle au cours de 
laquelle le domicile fiscal a été établi en France ;  

2° Les personnes physiques n'ayant pas leur domicile fiscal en France, à raison de leurs biens situés 
en France.  

Sauf dans les cas prévus aux a et b du 4 de l'article 6, les couples mariés font l'objet d'une 
imposition commune.  

Les conditions d'assujettissement sont appréciées au 1er janvier de chaque année.  

Les partenaires liés par un pacte civil de solidarité défini par l'article 515-1 du code civil font l'objet 
d'une imposition commune.  

Les biens professionnels définis aux articles 885 N, 885 O, 885 O bis, 885 O ter, 885 O quater, 885 
O quinquies, 885 P et 885 R ne sont pas pris en compte pour l'assiette de l'impôt de solidarité sur la 
fortune. 
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Jurisprudence du Conseil d’État 
 

 Conseil d’État, Section des finances - Avis n° 381.054 du 27 décembre 2007 

Droit applicable outre-mer - Saint-Barthélemy et de Saint-Martin - Loi organique n° 2007-223 du 
27février 2007 – Imposition des revenus ou de la fortune – Domicile fiscal – Notion – Compétences 
fiscales des collectivités. 

Le Conseil d’État, saisi par la ministre de l’économie, des finances et de l’emploi d’une demande 
d’avis : « relative à l’étendue de la compétence en matière fiscale des collectivités de Saint-
Barthélemy et de Saint-Martin », qui pose la question de savoir : « si la loi organique n° 2007-223 du 
27 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer donne aux 
collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin la compétence pour imposer les revenus ou la 
fortune dont disposent dans ces territoires les personnes qui n’y ont pas la qualité de résident fiscal, 
lorsque sont en cause des impositions, droits ou taxes reposant sur une notion de résidence fiscale ». 

Vu la Constitution, notamment son article 74 ; 

Vu la loi organique n° 2007-223 du 27 février 2007 portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer, ensemble la décision du Conseil constitutionnel n° 2007-547 
DC du 15 février 2007; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.O. 6211-1, L.O. 6214-3, 
L.O. 6214-4, L.O. 6311-1, L.O. 6314-3, L.O. 6314-4 et L.O. 6380-1; 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 4 A, 4 B, 4 bis, 209 et 885 A ; 

Est d’avis qu’il y a lieu de répondre à la question posée dans le sens des observations ci-après : 

I. - La compétence des collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin en matière fiscale 

A. - La loi organique n° 2007-223 du 27 février 2007 portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer, en instituant les deux nouvelles collectivités d’outre-mer de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, leur a donné une compétence en matière fiscale. 

Les articles L.O. 6214-3 et L.O. 6314-3 du code général des collectivités territoriales, introduits 
dans le code par cette loi organique, disposent, respectivement pour Saint-Barthélemy et pour Saint-
Martin, dans les mêmes termes, que : « La collectivité fixe les règles applicables » en matière d’ « 
impôts, droits et taxes dans les conditions prévues » à l’article L.O. 6214-4 pour Saint-Barthélemy et à 
l’article L.O. 6314-4 pour Saint-Martin. 

Les articles L.O. 6214-4 pour Saint-Barthélemy et L.O. 6314-4 pour Saint-Martin du même code 
précisent que la collectivité exerce les compétences qu’elle tient du 1° du I de l’article L.O. 6214-3 ou 
de l’article L.O. 6314-3 « dans le respect » des dispositions qui suivent. 

1° Ces dispositions encadrent de deux manières la compétence fiscale de ces collectivités : 

- au 1° des deux articles, est fixée une condition de durée de résidence d’au moins cinq ans pour 
qu’une personne, physique ou morale, soit considérée comme ayant son domicile fiscal dans la 
collectivité ; 

- au 3°, est posée la règle selon laquelle les collectivités exercent leur compétence fiscale sans 
préjudice des règles fixées par l’État en matière de cotisations sociales et des autres prélèvements 
destinés au financement de la protection sociale et à l’amortissement de la dette sociale. 

2° Par les dispositions du 2° des deux articles, obligation est faite aux collectivités de Saint-
Barthélémy et de Saint-Martin de transmettre à l’État toute information utile pour l’application de leur 
réglementation fiscale ou pour l’exécution des clauses d’échanges de renseignements figurant dans les 
conventions fiscales conclues par la France ; 
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3° Enfin, est posé, dans le dernier alinéa du I des articles L.O. 6214-4 et L.O. 6314-4, le principe 
que les modalités d’application de cette partie des articles seront, en tant que de besoin, précisées par 
des conventions conclues entre l’État et les collectivités, en vue de prévenir l’évasion fiscale et les 
doubles impositions et de définir les obligations de communication d’informations des collectivités. 

B. - Les dispositions du 1° du I des articles L.O. 6214-4 et L.O. 6314-4 ne sont pas identiques pour 
les deux collectivités 

a) En vertu du I de l’article L.O. 6214-4, les personnes physiques ne peuvent être considérées 
comme ayant leur domicile fiscal à Saint-Barthélemy qu’après y avoir résidé pendant cinq ans au 
moins. Pour les personnes morales, la condition de domiciliation fiscale est l’installation du siège de 
leur direction effective depuis cinq ans au moins, sauf si, installées depuis moins de cinq ans, elles 
sont contrôlées, directement ou indirectement, par des personnes physiques résidant elles-mêmes à 
Saint-Barthélemy depuis cinq ans au moins. 

Un dernier alinéa de cet article précise pour Saint-Barthélemy que les personnes physiques et 
morales qui ne remplissent pas cette condition de résidence de cinq ans, et ne peuvent donc être 
considérées comme ayant leur domicile fiscal dans cette collectivité, sont considérées comme ayant 
leur domicile fiscal en France. 

Il s’en déduit que les personnes installées dans la collectivité de Saint-Barthélemy depuis moins de 
cinq ans, qu’elles aient été jusque là domiciliées fiscalement en France, c'est-à-dire, du point de vue 
fiscal, en métropole ou dans un département d'outre-mer, ou dans une autre collectivité d'outre-mer ou 
à l’étranger, ne peuvent être considérées comme domiciliées fiscalement à Saint-Barthélemy. Ces 
personnes sont donc réputées avoir leur domicile fiscal en France, dès lors qu’elles remplissent, à 
Saint-Barthélemy, l’une des conditions prévues à l’article 4 B du code général des impôts pour être 
domiciliées fiscalement en France. 

b) Pour Saint-Martin, le législateur organique, afin de ne pas décourager l’installation de personnes 
physiques ou morales étrangères, a limité la condition de résidence d’au moins cinq ans aux personnes 
ayant, avant leur installation à Saint-Martin, leur domicile fiscal dans un département de métropole ou 
d’outre-mer, ce qui a pour conséquence que les personnes ayant leur domicile fiscal dans une autre 
collectivité d'outre-mer ou à l’étranger peuvent se voir reconnaître leur domicile fiscal dans la 
collectivité de Saint-Martin sans y résider depuis au moins cinq ans. 

Par ailleurs, du fait que la condition de résidence de cinq ans ne s’applique pour Saint-Martin 
qu’aux personnes ayant leur domicile fiscal en France, le législateur organique n’a pas précisé, comme 
il l’a fait pour Saint-Barthélemy, que les personnes ne remplissant pas cette condition de résidence 
étaient domiciliées en France. 

C. Dans le silence de la loi organique, la condition de résidence de cinq ans doit être regardée 
comme satisfaite, à compter du 15 juillet 2007, date d’entrée en vigueur de cette loi, par une résidence 
dans la collectivité pendant les cinq années qui précèdent la date à laquelle cette condition doit être 
appréciée. 

II. - Les conséquences de la domiciliation fiscale sur les compétences des collectivités 

A. Pour l’impôt sur le revenu et l'impôt sur la fortune 

1. - La domiciliation fiscale en France a pour conséquence, selon les dispositions du code général 
des impôts, de rendre les personnes domiciliées passibles de certaines impositions établies en France. 

Selon l’article 4 A du code général des impôts, les personnes qui ont en France leur domicile fiscal 
sont passibles de l’impôt sur le revenu en raison de l’ensemble de leurs revenus, quelle qu’en soit 
l’origine. Celles dont le domicile fiscal est fixé hors de France sont passibles de cet impôt seulement 
en raison de leurs revenus de source française. L’article 4 B dispose notamment que sont considérées 
comme ayant leur domicile fiscal en France au sens de l’article 4 A les personnes qui ont en France 
leur foyer ou le lieu de leur séjour principal, ou celles qui exercent en France une activité 
professionnelle, sauf si celle-ci est accessoire, ou celles qui ont en France le centre de leurs intérêts 
économiques. Enfin, l'article 4 bis rend passibles de l’impôt sur le revenu les personnes de nationalité 
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française ou étrangère, domiciliées fiscalement en France ou non, si elles recueillent des bénéfices ou 
des revenus dont l’imposition est attribuée à la France par une convention internationale relative aux 
doubles impositions. 

En vertu des dispositions de l’article 885 A du même code, sont soumises à l'impôt annuel de 
solidarité sur la fortune, lorsque la valeur de leurs biens est supérieure à une limite, les personnes 
physiques ayant leur domicile fiscal en France, à raison de leurs biens situés en France ou hors de 
France ainsi que les personnes physiques n'ayant pas leur domicile fiscal en France, à raison de leurs 
biens situés en France. 

2. - Les collectivités d'outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution ont un statut défini par 
une loi organique qui fixe notamment leurs compétences. 

En prévoyant que les compétences des collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin en 
matière d’impôts, droits et taxes s’exercent notamment « dans le respect » des dispositions du 1° du I 
des articles L.O. 6214-4 et L.O. 6314-4, lesquelles indiquent à quelles conditions les personnes 
physiques et morales peuvent être considérées comme ayant leur domicile fiscal dans ces collectivités, 
le législateur organique a entendu préciser la compétence de ces collectivités en matière fiscale au 
regard de la domiciliation fiscale des personnes. 

a) Pour les personnes ayant leur domicile fiscal à Saint-Barthélemy ou à Saint-Martin 

Les dispositions de la loi organique permettent à ces collectivités d’exercer leur compétence fiscale 
en instituant des impôts sur les revenus ou la fortune dont disposent les personnes qui y sont 
domiciliées fiscalement. Si l’une de ces collectivités adoptait des dispositions prévoyant un impôt sur 
le revenu ou un impôt sur la fortune assis sur l’ensemble des revenus ou des biens, y compris ceux qui 
ont leur origine ou sont situés en France (métropole ou départements d'outre-mer), les situations de 
double imposition qui résulteraient de l’application à ces mêmes personnes des dispositions des 
articles 4 A ou 885 A du code général des impôts pourraient être prévenues par les stipulations de la 
convention fiscale prévue entre la France et cette collectivité. 

b) Pour les personnes ayant leur domicile fiscal en France 

A l’inverse, les dispositions susmentionnées doivent s’interpréter comme excluant les personnes 
ayant leur domicile fiscal en France, ou étant réputées l’avoir, de la compétence fiscale des deux 
collectivités. Ces personnes sont, par suite, passibles des seuls impôts sur le revenu et sur la fortune 
établis en France, dans les conditions prévues pour les personnes domiciliées fiscalement en France 
par les dispositions des articles 4 A et 885 A du code général des impôts, sur l’ensemble de leurs 
revenus ou l’ensemble de leurs biens. 

D’une part, en effet, la loi organique n’a pas prévu que, par exception, ces personnes pourraient 
être assujetties à des impositions établies par les collectivités de Saint-Barthélemy ou de Saint-Martin, 
se bornant au contraire à prévoir une compensation intégrale pendant cinq ans, pour la seule 
collectivité de Saint-Martin, des pertes de recettes résultant pour celle-ci de la limitation de sa 
compétence fiscale. 

D’autre part, il ressort tant des rapports présentés devant le Sénat et l’Assemblée nationale au nom 
des commissions de ces assemblées que des déclarations du ministre de l'outre-mer et des débats 
parlementaires que le législateur organique a voulu, comme le lui proposait le Gouvernement, écarter 
le risque d'évasion fiscale résultant de la compétence fiscale des deux nouvelles collectivités par la 
mise en place d’un dispositif permettant l’application du seul droit fiscal national aux personnes dont 
le domicile fiscal est, en application des dispositions de la loi organique, situé en France. 

c) Pour les personnes qui n’ont leur domicile fiscal ni dans une des collectivités ni en France 

Pour les personnes qui n’ont pas, ou pas encore, leur domicile fiscal dans l’une des collectivités, 
sans l’avoir en France, aucune disposition de la loi organique ne fait obstacle à ce que cette collectivité 
impose les revenus ou la fortune dont ces personnes disposent dans la collectivité, sous réserve des 
stipulations des conventions fiscales qui viendraient à être conclues pour la collectivité avec des Etats 
étrangers. 
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B. Pour l’impôt sur les sociétés 

Pour les mêmes motifs que ceux exposés au b du 2. du A du II, il résulte de la combinaison des 
dispositions des articles L.O. 6214-4 et L.O. 6314-4 du code général des collectivités territoriales 
susmentionnées et de celles du I. de l’article 209 du code général des impôts - qui prévoient, sous 
réserve des dispositions de l’article 209 quinquies du même code, que les bénéfices passibles de 
l’impôt sur les sociétés sont déterminés en tenant compte uniquement des bénéfices réalisés dans les 
entreprises exploitées en France, ainsi que de ceux dont l’imposition est attribuée à la France par une 
convention internationale relative aux doubles impositions - que les collectivités de Saint-Barthélemy 
et de Saint-Martin ne peuvent soumettre à un impôt sur les sociétés les personnes morales résidant 
fiscalement en France, même pour les bénéfices réalisés dans les entreprises exploitées dans la 
collectivité.   
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 Sur les conventions fiscales 

− Décision n° 83-160 DC du 19 juillet 1983, cons. 2 à 16 - 
Loi portant approbation d'une convention fiscale avec le territoire d'outre-mer de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances 

Sur le principe de la convention fiscale : 

2. Considérant que les auteurs de la saisine contestent, dans son principe même qu'une convention 
fiscale puisse être conclue avec un territoire d'outre-mer ; qu'en effet, selon eux, une telle procédure 
n'aurait été conforme à la Constitution que « si la Nouvelle-Calédonie eût été un État souverain » ; 
qu'ils soutiennent que « les questions de doubles impositions et de prévention de l'évasion fiscale 
posées à l'intérieur de la République ne peuvent être résolues que par la loi de la République » ; 

3. Considérant que, de façon générale, aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ne 
s'oppose à ce que l'État passe des conventions avec les diverses collectivités territoriales de la 
République telles que les communes, les départements, les régions ou les territoires d'outre-
mer ; 

4. Considérant que, de même, aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ne s'oppose à ce 
que de telles conventions aient pour objet d'harmoniser l'action des administrations respectives de 
l'État, d'une part, et des collectivités territoriales, d'autre part, dans l'exercice des compétences qui leur 
sont dévolues en vertu de la Constitution et de la loi ; 

5. Considérant que de telles conventions, de pur droit interne, puisent leur force obligatoire à 
l'égard du Gouvernement, des administrations et des juridictions dans la loi française en vigueur ; que 
le législateur, qui n'est soumis qu'à l'autorité de la Constitution, ne peut s'interdire lui-même, que ce 
soit unilatéralement ou conventionnellement, de modifier la loi en vigueur ; que, par suite, de telles 
conventions ne peuvent avoir ni pour objet ni pour effet de restreindre l'exercice des compétences 
conférées au législateur par la Constitution ; 

6. Considérant qu'en vertu de dispositions conformes à la constitution, le territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances perçoit à son profit un impôt sur les sociétés et un impôt sur le revenu des 
personnes physiques établis selon des règles spécifiques ; que, s'il était loisible au législateur de 
poser lui-même les règles tendant à éviter les doubles impositions et l'évasion fiscale pouvant 
résulter de deux régimes fiscaux coexistant au sein de la république française, il n'était pas 
interdit d'établir de telles règles par le moyen d'une convention avec le territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, suivant d'ailleurs en cela la pratique antérieure telle qu'elle ressort de la 
loi n° 71-145 du 22 juin 1971 approuvant une convention fiscale entre le Gouvernement de la 
République française et le Conseil de gouvernement du territoire des Comores, dont les clauses sont 
semblables à celles de la convention que critiquent les auteurs de la saisine ; 

Sur certaines dispositions de la convention fiscale : 

7. Considérant qu'outre la contestation de principe qui vient d'être examinée, les députés auteurs de 
la saisine critiquent plus particulièrement certaines stipulations de la convention fiscale approuvée par 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 

En ce qui concerne la prétendue reconnaissance du territoire comme autorité souveraine : 

8. Considérant qu'il est fait grief à la convention fiscale de traiter la République française et le 
territoire de la Nouvelle-Calédonie « sur un pied de stricte égalité juridique inadmissible dans les 
rapports d'un État souverain avec l'un de ses éléments constitutifs que l'on ne peut personnaliser en 
tant qu'autorité souveraine sans démembrer la République française » ; 

9. Considérant qu'aucune des stipulations de la convention ne reconnaît au territoire la qualité 
d'autorité souveraine ou de personne du droit international ; que rien ne s'oppose à ce que, dans le 
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cadre de la convention de droit interne passée par les autorités compétentes au titre de chacune des 
personnes morales contractantes, soient définis des droits et des obligations réciproques ; que, comme 
il a été dit plus haut, la définition de ces droits et obligations par la voie contractuelle ne peut avoir ni 
pour objet ni pour effet de priver le législateur français des compétences que lui confère la 
Constitution ni d'attribuer aux autorités du territoire des prérogatives contraires à la Constitution ; 

10. Considérant de même que, si les besoins de la rédaction de la convention ont entraîné l'emploi 
de termes distinguant « le territoire » français et le « territoire de la Nouvelle-Calédonie » et en 
définissant les ressorts géographiques respectifs, ou « l'impôt français » et « l'impôt calédonien », il 
ressort des dispositions mêmes de l'article 3 que ces termes résultent d'une convention de langage de 
pure commodité et qu'ils n'ont aucune autre portée juridique ; 

11. Considérant que ne saurait davantage être retenue l'allégation selon laquelle « la procédure 
utilisée par le Gouvernement est calquée sur la pratique internationale » ni celle selon laquelle la 
convention critiquée a eu pour « modèle la convention type élaborée par l'OCDE pour les accords 
destinés à éviter les doubles impositions entre Etats » ; qu'en effet, si pour des raisons de technique 
fiscale, les rédacteurs de la convention critiquée ont pu s'inspirer de certaines des stipulations 
habituelles dans les traités internationaux, ce fait ne saurait en rien conférer à la convention en cause 
un quelconque caractère international ; 

12. Considérant de même que, si l'article 25 de la convention stipule : « La présente convention 
sera approuvée conformément aux dispositions en vigueur dans chaque territoire », cette clause, 
contrairement à ce que soutiennent les auteurs de la saisine, ne comporte aucune référence explicite ou 
implicite à l'article 53 de la Constitution relatif à la ratification et à l'approbation des traités et accords 
internationaux et procède de l'application des règles de pur droit interne relatives à l'exercice des 
compétences publiques en matière contractuelle ; 

En ce qui concerne la méconnaissance prétendue de l'article 34 de la Constitution : 

13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que nombre de stipulations de la 
convention critiquée sont de nature à retirer au législateur l'exercice de compétences qui lui 
appartiennent en vertu de l'article 34 de la Constitution ; qu'il en serait ainsi notamment de l'article 23 
qui, pour l'application des accords amiables, écarte les règles de délai prévues par « le droit interne des 
territoires », et de l'article 26 subordonnant à un délai de préavis la dénonciation de la convention par 
l'une ou l'autre partie ; 

14. Considérant que ces stipulations qui ont force obligatoire dans le cadre contractuel ne sauraient, 
pour les raisons exposées plus haut, avoir ni pour objet ni pour effet d'affecter l'exercice de la 
compétence du législateur telle qu'elle résulte de l'article 34 de la Constitution dont ni la convention en 
cause ni la loi déférée au Conseil constitutionnel n'ont entendu limiter la portée ; 

Sur l'ensemble : 

15. Considérant que ni la convention approuvée par la loi déférée au Conseil constitutionnel ni 
cette loi elle-même ne sont contraires à l'indivisibilité de la République proclamée par l'article 2 de la 
Constitution, ni à l'article 34 définissant le domaine de la loi, ni aux articles 53 et 55 de la Constitution 
relatifs aux traités et accords internationaux, totalement étrangers aux textes soumis à l'examen du 
Conseil constitutionnel, ni à l'article 72 de la Constitution consacrant l'existence et les droits des 
collectivités territoriales ; 

16. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office 
aucune question de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi 
soumise à son examen. 
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 Sur la compensation des charges 

− Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007, cons. 21 à 26 et 45 à 49 - 
Loi organique portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer 

- Sur le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : 

21. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout 
transfert de compétences entre l'état et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est 
accompagnée de ressources déterminées par la loi » ; 

22. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 6271-4 inséré dans le code général des collectivités 
territoriales par l'article 4 de la loi organique : « Tout accroissement net de charges résultant des 
transferts de compétences effectués entre l'état, la région ou le département de la Guadeloupe ou la 
commune de Saint-Barthélemy et la collectivité de Saint-Barthélemy est accompagné du transfert 
concomitant à la collectivité de Saint-Barthélemy des ressources nécessaires à l'exercice normal de ces 
compétences » ; que l'article L.O. 6371-4, résultant de l'article 5 de la loi organique, comporte les 
mêmes dispositions au bénéfice de la collectivité de Saint-Martin ; 

23. Considérant, par ailleurs, qu'en vertu du 1° du I des articles L.O. 6214-3 et L.O. 6314-3 du 
même code, les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin perçoivent le produit des 
impositions qu'elles établissent sur leur territoire ; 

24. Considérant, en outre, qu'en vertu des nouveaux articles L.O. 6271-5, pour Saint-Barthélemy, et 
L.O. 6371-5, pour Saint-Martin, l'accroissement net des charges est compensé notamment par un 
transfert d'impôts pour l'évaluation duquel « est retenu le montant total des produits fiscaux recouvrés 
au titre d'impositions établies sur le territoire de la commune… au profit de la commune, du 
département, de la région et de l'état, la pénultième année précédant celle de l'entrée en vigueur de la 
loi organique » ; 

25. Considérant que le calcul de la compensation résultant des transferts de compétences 
devra nécessairement prendre en compte le montant des recettes qu'aurait dû percevoir l'état la 
pénultième année précédant celle de l'entrée en vigueur de la loi organique ; que toute autre 
interprétation serait contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; 

26. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions prises sur le 
fondement du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ne sont pas contraires à celle-ci ; 

[…] 

. En ce qui concerne l'institution d'impôts, droits et taxes : 

45. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L.O. 6161-23 du code général des 
collectivités territoriales issu de l'article 3 de la loi organique : « Sans préjudice de l'exercice par la 
collectivité de Mayotte de sa compétence en matière d'impôts, droits et taxes, l'état peut instituer des 
taxes destinées à être perçues à l'occasion de l'exécution des missions d'intérêt général qui lui 
incombent dans le cadre de ses compétences en matière de sécurité aérienne et de communications 
électroniques » ; que les mêmes dispositions s'appliquent à Saint-Barthélemy en vertu du premier 
alinéa du III de l'article L.O. 6214-4 dudit code issu de l'article 4 de la loi organique, à Saint-Martin en 
vertu du premier alinéa du III de l'article L.O. 6314-4 issu de l'article 5 de la loi organique, et à Saint-
Pierre-et-Miquelon en vertu du premier alinéa du 2 du V de l'article L.O. 6414-1 issu de l'article 6 de 
la loi organique ; 

46. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une 
contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en 
raison de leurs facultés » ; que, si cette disposition n'interdit pas de faire supporter, pour un motif 
d'intérêt général, des charges particulières à certaines catégories de personnes, il ne doit pas en résulter 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
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47. Considérant que les dispositions précitées de la loi organique font obstacle, sauf pour la sécurité 
aérienne et les communications électroniques, à ce que l'état puisse disposer, par l'institution de taxes, 
d'une partie au moins des ressources nécessaires à l'exercice des missions qui demeurent à sa charge 
sur les territoires de Mayotte, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
que le coût de l'exercice de ces missions ne pourrait donc être supporté que par les contribuables ne 
résidant pas dans ces collectivités ; qu'il en résulte, en l'espèce, une rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 

48. Considérant, par suite, que doivent être déclarés contraires à la Constitution, dans les 
dispositions précitées, les mots : « en matière de sécurité aérienne et de communications 
électroniques » ; 

49. Considérant, en outre, qu'en vertu du dernier alinéa du I des nouveaux articles L.O. 6214-4 et 
L.O. 6314-4 du code général des collectivités territoriales, les modalités d'application des dispositions 
relatives à la domiciliation fiscale « sont précisées en tant que de besoin par une convention conclue 
entre l'état et la collectivité… en vue, notamment, de prévenir l'évasion fiscale et les doubles 
impositions et de définir les obligations de la collectivité en matière de communication d'informations 
à des fins fiscales » ; que ces dispositions ne sauraient avoir pour objet ni pour effet de restreindre 
l'exercice des compétences conférées au législateur organique par l'article 74 de la Constitution, 
notamment dans les cas où cette convention ne pourrait aboutir ou ne permettrait pas de lutter 
efficacement contre l'évasion fiscale ; que, sous cette réserve, elles ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 

 

 

 Sur la lutte contre la fraude fiscale 

− Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003, cons. 10 - 
Loi de finances pour 2004 

10. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, qui découle de l'article 13 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789, avec le principe, énoncé par son article 8, aux termes duquel : 
« La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 

 

 

 Sur la prévention de l’évasion fiscale 

− Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, cons. 42 - 
Loi de finances pour 1990 

Quant au principe d'égalité : 

42. Considérant que si l'exonération fiscale des primes de remboursement distribuées ou réparties 
par un OPCVM n'est supprimée que lorsque ces primes représentent plus de 10 p 100 du montant des 
revenus distribués, une telle différenciation qui tend précisément à faire échec à un risque d'évasion 
fiscale qui s'est manifesté dans l'hypothèse considérée, ne porte pas atteinte au principe constitutionnel 
d'égalité ; 
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Extraits de conventions fiscales 
 Convention fiscale entre l’État et la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale 
(signée à Saint-Pierre-et-Miquelon le 30 mai 1988, approuvée et publiée par la loi 
n° 88-1263 du 30 décembre 1988, entrée en vigueur le 30 décembre 1988)  

[…] 

− Article 22 : Dispositions pour éliminer les doubles impositions 
La double imposition est évitée de la manière suivante : 

1. En ce qui concerne les impôts de Saint-Pierre-et-Miquelon : 

a) Les revenus autres que ceux visés à l'alinéa b ci-dessous sont exonérés des impôts de Saint-
Pierre-et-Miquelon mentionnés à l'alinéa b du paragraphe 2 de l'article 2, lorsque ces revenus sont 
imposables par l'État, en vertu de la présente Convention. 

Toutefois, aucune exonération n'est accordée si les revenus en cause ne sont pas imposables par 
l'État, en vertu de sa législation interne ; 

b) Les revenus visés aux articles 9 et 11 provenant des départements de la République sont 
imposables à Saint-Pierre-et-Miquelon, conformément aux dispositions de ces articles, pour leur 
montant brut. 

L'impôt de l'État perçu sur ces revenus ouvre droit au profit des résidents de Saint-Pierre-et-
Miquelon à un crédit d'impôt correspondant au montant de l'impôt de l'État mais qui ne peut excéder le 
montant de l'impôt de Saint-Pierre-et-Miquelon afférent à ces revenus. 

Ce crédit est imputable sur les impôts visés à l'alinéa b du paragraphe 2 de l'article 2, dans les bases 
d'imposition desquels les revenus en cause sont compris. 

c) Nonobstant les dispositions de l'alinéa a, l'impôt de Saint-Pierre-et-Miquelon est calculé, sur les 
revenus imposables à Saint-Pierre-et-Miquelon en vertu de la présente Convention, au taux 
correspondant au total des revenus imposables selon la réglementation de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

d) Les biens successoraux (ou dévolus par donation) visés aux paragraphes 1 à 5 de l'article 20 et 
imposables par l'État, en vertu de la présente Convention, sont exonérés des impôts de Saint-Pierre-et-
Miquelon mentionnés à l'alinéa b du paragraphe 2 de l'article 2 lorsque ces biens sont imposables par 
l'État, en vertu de la présente Convention. 

Toutefois, l'impôt de Saint-Pierre-et-Miquelon est calculé sur les biens imposables à Saint-Pierre-
et-Miquelon en vertu de la présente Convention au taux correspondant au total des biens imposables 
selon la réglementation de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

2. En ce qui concerne les impôts de l'État : 

a) Les revenus autres que ceux visés à l'alinéa b ci-dessous sont exonérés des impôts de l'État 
mentionnés à l'alinéa a du paragraphe 2 de l'article 2 lorsque ces revenus sont imposables à Saint-
Pierre-et-Miquelon, en vertu de la présente Convention.  

Toutefois, aucune exonération n'est accordée si les revenus en cause ne sont pas imposables à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, en vertu de la réglementation interne. 

b) Les revenus visés aux articles 9, 11, 12, 13 et 15 provenant de Saint-Pierre-et-Miquelon sont 
imposables par l'État, conformément aux dispositions de ces articles, pour leur montant brut. 

L'impôt de Saint-Pierre-et-Miquelon perçu sur ces revenus ouvre droit au profit des résidents des 
départements de la République à un crédit d'impôt correspondant au montant de l'impôt de Saint-
Pierre-et-Miquelon perçu mais qui ne peut excéder le montant de l'impôt de l'État afférent à ces 
revenus. 
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Ce crédit est imputable sur les impôts visés à l'alinéa a du paragraphe 2 de l'article 2, dans les bases 
d'imposition desquels les revenus en cause sont compris. 

c) Nonobstant les dispositions de l'alinéa a, l'impôt de l'État est calculé, sur les revenus imposables 
par l'État en vertu de la présente Convention, au taux correspondant au total des revenus imposables 
selon la législation de l'État. 

d) Les biens successoraux ou dévolus par donation visés aux paragraphes 1 à 5 de l'article 20, 
imposables à Saint-Pierre-et-Miquelon en vertu de la présente Convention, sont imposables par l'État. 
L'impôt de Saint-Pierre-et-Miquelon perçu sur ces biens ouvre droit au profit des résidents des 
départements de la République à un crédit d'impôt correspondant au montant de l'impôt de Saint-
Pierre-et-Miquelon perçu mais qui ne peut excéder le montant de l'État afférent à ces biens. Ce crédit 
est imputable sur les droits de mutation à titre gratuit, visés à l'alinéa a du paragraphe 2 de l'article 2, 
dans les bases d'imposition desquels les biens en cause sont compris. 

[…] 

 

 

− Article 24 : Echange de renseignements 
1. Les autorités compétentes des territoires échangent les renseignements nécessaires pour 

appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la législation ou réglementation des 
territoires relative aux impôts visés par la Convention, dans la mesure où l'imposition qu'elle prévoit 
n'est pas contraire à la Convention. L'échange de renseignements n'est pas restreint par l'article 1er. 
Les renseignements reçus par un territoire sont tenus secrets de la même manière que les 
renseignements obtenus en application de la législation ou réglementation de ce territoire et ne sont 
communiqués qu'aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) 
concernées par l'établissement ou le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les 
procédures ou poursuites concernant ces impôts ou par les décisions sur les recours relatifs à ces 
impôts. Ces personnes ou autorités n'utilisent ces renseignements qu'à ces fins. Elles peuvent faire état 
de ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme imposant à un 
territoire l'obligation :  

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à la législation et à sa pratique administrative 
ou à celle de l'autre territoire ;  

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de la législation ou dans 
le cadre de sa pratique administrative normale ou de celle de l'autre territoire ;  

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel 
ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire à l'ordre 
public.  

[…] 
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 Convention fiscale entre le Gouvernement de la République française et le 
Conseil de Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et dépendances en vue 
d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale (signée à Nouméa 
le 31 mars 1983 et à Paris le 5 mai 1983, approuvée et publiée par la loi n° 83-676 
du 26 juillet 1983, entrée en vigueur le 26 juillet 1983) 

[…] 

− Article 22 : Dispositions pour éliminer les doubles impositions 
La double imposition est évitée de la manière suivante : 

1. En ce qui concerne les impôts calédoniens : 

a) Les revenus autres que ceux visés à l'alinéa b ci-dessous sont exonérés des impôts calédoniens 
mentionnés à l'alinéa b du paragraphe 2 de l'article 2, lorsque ces revenus sont imposables en France, 
en vertu de la présente Convention. 

Toutefois, aucune exonération n'est accordée si les revenus en cause ne sont pas imposables en 
France, en vertu de la législation interne. 

b) Les revenus visés aux articles 9 et 11 provenant de France sont imposables en Nouvelle-
Calédonie, conformément aux dispositions de ces articles, pour leur montant brut. 

L'impôt français perçu sur ces revenus ouvre droit au profit des résidents de Nouvelle-Calédonie à 
un crédit d'impôt correspondant au montant de l'impôt français mais qui ne peut excéder le montant de 
l'impôt calédonien afférent à ces revenus. 

Ce crédit est imputable sur les impôts visés à l'alinéa b du paragraphe 2 de l'article 2, dans les bases 
d'imposition desquels les revenus en cause sont compris. 

c) Nonobstant les dispositions de l'alinéa a, l'impôt calédonien est calculé, sur les revenus 
imposables en Nouvelle-Calédonie en vertu de la présente Convention, au taux correspondant au total 
des revenus imposables selon la réglementation calédonienne. 

d) Les biens successoraux (ou dévolus par donation) visés aux paragraphes 1 à 5 de l'article 20 et 
imposables en France en vertu de la présente Convention, sont exonérés des impôts calédoniens 
mentionnés à l'alinéa b du paragraphe 2 de l'article 2 lorsque ces revenus sont imposables en France, 
en vertu de la présente Convention. 

Toutefois, l'impôt calédonien est calculé sur les biens imposables en Nouvelle-Calédonie en vertu 
de la présente Convention, au taux correspondant au total des biens imposables selon la 
réglementation calédonienne. 

2. En ce qui concerne les impôts français : 

a) Les revenus autres que ceux visés à l'alinéa b ci-dessous sont exonérés des impôts français 
mentionnés à l'alinéa a du paragraphe 2 de l'article 2, lorsque ces revenus sont imposables en 
Nouvelle-Calédonie, en vertu de la présente Convention. 

Toutefois, aucune exonération n'est accordée si les revenus en cause ne sont pas imposables en 
Nouvelle-Calédonie en vertu de la réglementation interne ; 

b) Les revenus visés aux articles 9, 11, 12, 13 et 15 provenant de Nouvelle-Calédonie sont 
imposables en France, conformément aux dispositions de ces articles, pour leur montant brut. 

L'impôt calédonien perçu sur ces revenus ouvre droit au profit des résidents de France à un crédit 
d'impôt correspondant au montant de l'impôt calédonien perçu mais qui ne peut excéder le montant de 
l'impôt français afférent à ces revenus. 

Ce crédit est imputable sur les impôts visés à l'alinéa a du paragraphe 2 de l'article 2, dans les bases 
d'imposition desquels les revenus en cause sont compris. 
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c) Nonobstant les dispositions de l'alinéa a, l'impôt français est calculé, sur les revenus imposables 
en France, en vertu de la présente Convention, au taux correspondant au total des revenus imposables 
selon la législation française. 

d) Les biens successoraux ou dévolus par donation visés aux paragraphes 1 à 5 de l'article 20, 
imposables en Nouvelle-Calédonie en vertu de la présente Convention, sont imposables en France. 
L'impôt calédonien perçu sur ces biens ouvre droit au profit des résidents de France à un crédit d'impôt 
correspondant au montant de l'impôt calédonien perçu mais qui ne peut excéder le montant de l'impôt 
français afférent à ces biens. Ce crédit est imputable sur les droits de mutation à titre gratuit, visés à 
l'alinéa a du paragraphe 2 de l'article 2, dans les bases d'imposition desquels les biens en cause sont 
compris. 

[…] 

 

 

− Article 24 : Echange de renseignements 
1. Les autorités compétentes des territoires échangent les renseignements nécessaires pour 

appliquer les dispositions de la présente Convention, ou celles de la législation ou réglementation des 
territoires relative aux impôts visés par la Convention dans la mesure où l'imposition qu'elle prévoit 
n'est pas contraire à la Convention. L'échange de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les 
renseignements reçus par un territoire sont tenus secrets de la même manière que les renseignements 
obtenus en application de la législation ou réglementation de ce territoire et ne sont communiqués 
qu'aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernés par 
l'établissement ou le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures ou 
poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces 
personnes ou autorités n'utilisent ces renseignements qu'à ces fins. Elles peuvent faire état de ces 
renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme imposant à un 
territoire l'obligation :  

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à la législation et à sa pratique administrative 
ou à celle de l'autre territoire ;  

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de la législation ou dans 
le cadre de sa pratique administrative normale ou de celle de l'autre territoire ;  

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel 
ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire à l'ordre 
public. 

[…] 
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